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Introduction 

1. A sa trente-deuxième session, l'Assemblée générale a approuvé la construction 
d'un siège permanent pour le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) 
et de locaux potrr les autres bureaux des Nations Unies à Nairobi (résolution 32/208). 
Elle a autorisé le Secrétaire général à agir conformément aux recommandations 
formulées dans son rapport 1/, en tenant compte des observations et recommandations 
du Comité consultatif-pour Ïes questions administratives et budgétaires 2/, et 
a également prié le Secrétaire général de rendre compte chaque année à 11 Assemblée 
générale de l'état d'avancement du projet. A sa trente-deuxième session, 
l'Assemblée générale a aussi adopté sa résolution 32/162, par laquelle elle a 
décidé que le Centre des Nations Unies pour les établissements humains (Habitat) 
serait installé à Nairobi. Dans son rapport sur le projet de construction de 
locaux des Nations Unies à Nairobi, le Secrétaire général avait indiqué que les 
locaux qui seraient nécessaires pour installer le Centre des Nations Unies pour 
les établissements humains (Habitat) à Nairobi n'étaient pas prévus dans le 
projet proposé}/. 

l/ A/C.5/32/l9 et Add.l. 

~ A/32/8/Add.lO. 

]/ A/C.5/32/l9, par. 19. 
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2. Dans son rapport à l'Assemblee générale (trente-troisième session), le 
Secrétaire général avait indiqué qu'il présenterait à l'Assemblée générale à sa 
trente-quatrième session un rapport complet sur la construction des locaux 
supplémentaires nécessaires pour le Centre~/. Les propositions du Secrétaire 
général à cet égard sont présentées dans la partie II du présent rapport. 

I. Projet de base anprouvG nar l'Assemblee ~énérale 
(résolution 32/208) 

3. Le plan architectural d 1 ensemble :9our ce :projet de base a été achevé au cours 
du deuxième trimestre de 1979. Les épures pour les travaux préliminaires à faire 
sur le site, y compris l'aménagement des voies d'accès et aires de stationnement, 
et des installations d'évacuation des eaux usées, ont été achevés au cours de la 
même période, et un appel à soumissions a été lancé en juillet 1979. Un marché a 
été passé pour ces travaux preliminaires et l'entrepreneur a comrrencé à les 
exécuter a la mi-septembre 1979. Les plans architecturaux et les épures nécessaires 
pour le reste des travaux sont presque achevés, et 1 'on établit actuellement les 
spécifications pour pouvoir publier un avis international d'adjudication au cours 
du dernier trimestre de l'année 1979. Les soumissions seront reçues en janvier 1980 
et il est prévu que les travaux de construction proprement dits commenceront peu 
après, dès l'achèvement des travaux préliminaires d'aménagement du site. Les 
travaux, commencés à la mi-septembre, devraient donc se poursuivre sans 
interruption, les différents corps de métier se succédant sur le chantier. 
Les bâti~ents devraient être terminés et commencer à être occupés vers la fin de 
1982. La date prévue pour l'achèvement des travaux est le mois de septembre 1982 
et les soumissions seront établies sur cette base, mais elles indiqueront aussi 
les incidences financières éventuelles qu'aurait le fait d'avancer cette date 
à mars 1982. 

4. Au cours d'une visite officielle au s1ege du PNUE le 26 février 1979, 
Daniel arap Hoi, président de la République du Kenya, a affirmé que le Gouvernement 
kényen avait l'intention d'exempter les travaux de construction prévus des impôts 
locaux sur les ventes. Les dispositions administratives à prendre et les 
formalités à remplir pour obtenir le b~n~fice de cette exemption pour l'achat des 
matériaux à utiliser pour ces trava11X ainsi que le remboursement des sommes payées 
à ce titre pour la construction des locaux temporaires en 1975, ont été convenues 
avec le Gouvernement kényen. Ces formalités nécessaires pour le transfert de la 
propriété du site à l'Organisation des Nations Unies sont en cours et un accord 
de siège complémentaire régissant le transfert de la propriété du site et son 
utilisation est actuellement à l'étude. Le Gouvernement kényen a fait savoir qu'il 
souhaitait préserver la parcelle de terrain située immédiatement au nord du 
complexe d'un développement intensif et a entamé des entretiens concernant le 
transfert éventuel de la propriété de cette parcelle à l'Organisation des 
Nations Unies. 

~/ A/C.5/33/l5, par. 12. 
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5. Besoins de trésorerie pour l'exercice biennal 1978-1979. Dans le ranuort 
qu'il a présenté à l'Assemblee générale à sa trente-troisième session, le 
Secrétaire général indiquait d'autre part que les commandes de matériaux et de 
matériel importés seraient légèrement inférieures aux prévisions. Il précisait 
qu'il était trop tôt, au stade où en étaient les travaux, pour pouvoir déterminer 
si le montant déjà ap9rouvê suffirait pour faire face aux besoins de trésorerie 
de l'exercice biennal 1978-1979 et que cet aspect de la question serait traité 
dans le rapport intérimaire qu'il présenterait à l'Assemblée générale à sa 
trente-quatrième session 2). 

6. L'ONU a demandé des listes de prix pour pouvoir commander à l'avance des 
articles comme du matériel intérieur de télécommunication, des cloisons 
amovibles, du matériel de cuisine et d'autres éléments d'appareillage qui seront 
importés en franchise. Il est prévu que les commandes seront passées avant la 
fin de l'année en ce qui concerne le matériel intérieur de télécommunication 
et au début de 1980 dans le cas des autres articles. 

1. A ses trente-deuxième et trente-troisième sessions, l'Assemblée générale 
a ouvert des crédits d'un montant total de 4 024 400 dollars pour le projet au 
chapitre 26 du budget-programme (Travaux de construction, transformation et 
amélioration des locaux et gros travaux d'entretien). Le montant total des 
décaissements et des engagements non réglés au 31 août 1979 s'établissait à 
1 798 143 dollars. On estime que ce total s'élèvera à 3 884 000 dollars au 
31 decembre 1979, ce qui laisserait un solde inutilisé de 140 400 dollars sur les 
crédits ouverts pour l'exercice biennal 1978-1979. Conformément à la decision 
prise par l'Assemblée générale et à la procédure appliquée pour d'autres comptes 
relatifs à des travaux de construction, le solde inutilisé demeurera inscrit au 
compte spécial constitué pour les travaux de construction et sera reporté 
sur l'exercice biennal 1980-1981. 

8. Les coûts estimatifs indiqués dans le document A/C.5/32/19 avaient été 
calculés au taux de change de 8,15 shillings kenyens pour un dollar des Etats-Unis. 
Pour établir le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981, on a 
utilisé le taux de 7,54 shillings l~ênyens pour un dollar, soit une différence de 
8,09 p. 100. Si les prévisions de dépenses de 1977 devaient être réévaluées au 
nouveau taux de change, la différence par rapport au montant estimatif initial 
serait de 1 905 000 dollars. En fait, toutefois, les paiements seront 
comptabilisés au taux de change qui était applicable à la date du paiement, et les 
gains ou pertes éventuels au change seront comptabilisés conformément aux 
procédures établies. Depuis que le budget-programme de 1978-1979 a été établi, 
le taux de change a varié entre 7,25 et 8,33 shillings kényens pour un dollar des 
Etats-Unis. Dans le présent rapport, les prévisions de dépenses sont généralement 
exprimées en shillings kênyens pour faciliter les calculs et la comparaison avec 
les prévisions antérieures. Les montants équivalents en dollars des Etats-Unis 
au taux de change applicable sont également indiqués dans bien des cas, pour plus 
de commodité. 

2/ A/C.5/33/15, par. 5. 
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9. Coût estimatif du projet à la réception des soumissions. Le coût estimatif du 
projet indiqué par le Secrétaire général dans la proposition qu'il a présentée à 
l'Assemblee générale à sa trente-deuxième session était calcule aux pris courants 
de juillet 1977, après ajustement pour tenir compte de l'inflation prévue jusqu'à 
l'adjudication et des relèvements contractuels de prix probables durant la periode 
des travaux. Ce coût estimatif s 1 établissait à 23 547 000 dollars, soit 
191 908 000 shillings kenyens. L'ajustement opéré pour tenir compte de l'inflation 
jusqu'à l'adjudication était calcule sur la base de 10 p. lOO par an. Or, 
l'inflation des prix dans l'industrie du bâtiment à Nairobi au cours des deux 
dernières années a sensiblement depasse le taux de 10 p. 100 qui était prévu, mais 
les architectes et le PNUE n'ont epargne aucun effort pour maintenir le coût 
estimatif du projet dans les limites des prévisions présentées à l'Assemblee 
générale à sa trente-deuxième session. Il a fallu pour cela modifier les spécifi­
cations des travaux de finition et eliminer certains elements et équipements 
prévus. Les architextes ont soigneusement revu toutes les propositions des experts 
consultants et ont cherché à faire toutes les économies possibles. Le plan 
d'ensemble qui en résulte est plus économique tout en restant fonctionnel. Les 
équipements mécaniques ont été limités au minimum. Parmi les éléments qui ont 
été supprimés figurent les ateliers d'entretien des véhicules, le pavillon 
d'accueil des visiteurs) environ la moitié des passages couverts, une grande 
partie des aménagements des abords qui étaient initialement prévus et certains 
travaux de réaménagement des bâtiments existants. Les nouveaux bâtiments de trois 
étages à usage de bureaux ont été conçus suivant des principes rigoureusement 
fonctioLnels et sont essentiellement un~ version améliorée des bâtiments existants 
du complexe temporaire du siège. 

10. Dans le document A/C.5/32/19, le coût des travaux à l'adjudication était estimé 
à 18 670 000 dollars, soit 152 160 000 shillings kényens (au taux de 8,15 shillings 
pour un dollar des Etats-Unis), y compris les honoraires des architectes et des 
ingénieurs. Compte tenu d'une petite provision pour imprévus de 
5 509 500 shillings kényens (676 000 dollars au taux de change de 8,1~ shillings 
pour un dollar des Etats-Unis), le coût estimatif total du projet à l'adjudication 
(honoraires compris) s'établissait à 157 670 stilliLgs kényens. Le Secrétaire 
général n'a épargné aucun effort pour maintenir le coût (à l'adjudication) des 
travaux correspondant au projet de base dans les limites de ce montant et a donné 
pour instructions aux architextes de prévoir la possibilité d'opérer de nouvelles 
réduction dans le projet de base au moment où les soumissions seraient reçues. 

11. Comme le Secrétaire général l'avait indiqué dans le rapport qu'il a présenté 
à l'Assemblée générale à sa trente-troisième session, les architectes ont reçu 
pour instructions de commencer à établir les plans et épures nécessaires pour le 
projet de base approuvé par l'Assemblée générale dans sa résolution 32/208, tout en 
tenant compte de la nécessité éventuelle de construire des locaux supplémentaires 

1 ... 
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pour le Centre des Nations Unies pour les établissements humains au cas où 
l'Assemblée générale en deciderait ainsi à sa trente-quatrième session 6/. Ces 
travaux supplementaires consistent en partie à construire des locaux supple­
mentaires à usage de bureaux et à agrandir l'aide abritant les installations de 
reproduction des documents. Les architectes ont reçu pour instructions de demander 
dans les appels à soumissions des prix distincts pour ces travaux. Toutefois, 
comme le reste des locaux supplementaires nécessaires pour les services communs 
implique l'a~randissement de locaux faisant déjà partie du projet de base, il a 
fallu prévoir dans les plans dudit projet les agrandissements envisagés. Ces 
agrandissements des installations pour services communs doivent nécessairement 
être intégrés aux plans actuels et leur coût est donc inclus dans les estimations 
les plus récentes établies par le métreur vérificateur, qui a utilisé pour cela 
des renseignements tirés de soumissions présentées pour des projets de type 
semblable en juillet et août 1979. Le coût estimatif, à l'adjudication, du projet 
de base plus les agrandissements à y intégrer s'établit entre 175 millions et 
180 millions de shillings kenyens (y compris les honoraires) selon les hypothèses 
retenues en ce qui concerne l'inflation jusqu'à l'adjudication et le coût du 
matériel importé. Dans ces conditions, le coût estimatif à l'adjudication 
depasserait de 11 à 13 p. 100 le montant prévu en 1977 (honoraires et réserve 
pour imprévus compris). Les agrandissements dont le coût est inclus dans ces 
estimations représentent une augmentation de l'ordre de 10 à 12 p. 100 par rapport 
à la superficie nette des travaux de construction proposés pour le projet de base 
et, en outre, comportent une certaine superficie de sous-sols non finis pour 
1 1 agrandissement futur d'installations adjacentes. Le Secrétaire général 
considère en conséquence que les travaux correspondant au projet de base sont 
prévus au budget et, dans la partie II du présent rapport, il demande l'autoLi­
sation de proceder aux agrandissements intégrés jugés nécessaires pour le 
Centre des Nations Unies pour les établissements humains et pour faire face à 
d'autres besoins. 

12. L'établissement des appels à soumissions sera achevé avant que l'Assemblee 
générale ait pris une decision au sujet de cette demande. Il faut donc inclure 
dans les appels à soumissions les agrandissements intégrés qui sont proposés. Si 
l'Assemblee générale n'approuvait pas les propositions du Secrétaire général, les 
réductions ou suppressions appropriées seraient apportées aux textes, avant 
la réception des soumissions, sur la base des prix unitaires détaillés indiqués 
dans les appels à soumissions. 

13. Si les prix indiqués dans les soumissions étaient sensiblement differents 
des prévisions actuelles, le Secrétaire général propcserait de différer certains 
travaux dans la mesure où cela serait nécessaire pour maintenir le prix total 
qui aura été accepté dans les limites du coût estimatif total du projet, après 
ajustement compte tenu des fluctuations du taux de change. L'Assemblee générale 

6/ A/C.5/33/15, par. 12. On trouvera dans la partie II du présent rapport 
la description et le coût estimatif des travaux supplémentaires proposés. 

1 . .. 
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aurait la possibilité d'examiner à sa trente-cinquième session la question des 
travaux éventuellement différés et de prendre une décision définitive à ce sujet. 
Dans l'intervalle, il serait possible de commencer à exécuter la partie principale 
du projet dès la réception des soumissions sans s'exposer aux majorations 
supplementaires dues à l'inflation qui s'ensuivraient s'il fallait retarder de dix 
mois l'exécution de l'ensemble du projet, en attendant que l'Assemblee générale se 
prononce sur les travaux différés. Un tel retard provoquerait une augmentation 
sensible du coût du projet. 

14. Outre l'ajustement opéré pour tenir compte de l'inflation probable jusqu'à 
l'adjudication, les estimations présentées dans le document A/C.5/32/19 avaient été 
établies compte tenu d'un ajusteuent de 20,62 p. lOO pour couvrir les relèvements 
contractuels automatiques de prix probables durant la période des travaux. Comme 
il a déjà été indiqué, l'inflation des prix dans l'industrie du bâtiment à Nairobi 
ces deux dernières années a dépassé le ta~x prévu dans les estimations faites pour 
le projet de base. On ne peut determiner avec certitude, pour le moment, dans 
quelle mesure l'ajustement opéré pour tenir compte des relèvements contractuels 
prévus sera suffisant. Une fois que des soumissions fermes auront été reçues en 
janvier 1980 et qu'une analyse aura été faite des relèvements contractuels 
effectivement intervenus pendant la première année des travaux, il devrait être 
possible d'établir des projections plus exactes de ces relèvements de prix. En 
conséquence, dans le rapport qu'il présentera à l'Assemblee générale à sa trente­
cinquième session, le Secrétaire général donnera les renseignements les plus 
récents dont il disposera sur la situation et sur tous ajustements qu'il pourrait 
y avoir lieu d'apporter au crédit prévu pour faire face aux relèvements 
contractuels de pr1x. 

15. Besoins de trésorerie pour l'exercice biennal 1980-1981. Le crédit de 
15 428 600 dollars qui est demandé dans le projet de budget-programme pour 
l'exercice biennal 1980-1981 7/ a été calculé sur la base des chiffres et du 
calendrier figurant dans le document A/C.5/32/19, les ajustements nécessaires ayant 
été opérés par l'application des taux de change utilisés pour établir le projet 
de budget-programme. Le Comité consultatif pour les questions administratives 
et budgétaires a recommandé de ramener le crédit demandé à 14 274 000 dollars en 
attendant que le Secrétaire général présente un rapport sur l'état d'avancement 
du projet à l'Assemblée générale à sa trente-quatrième session 8/. Les besoins de 
trésorerie pour l'exerci~e biennal 1980-1981 ont été réexaminés-compte tenu des 
derniers renseignements disponibles sur le calendrier des travaux et sur les 
sommes nécessaires pour couvrir le coût des achats effectués à l'avance, les 
honoraires des consultants, les frais administratifs et les acomptes à payer aux 
entrepreneurs, déduction faite du cautionnement. Sur la base des hypothèses 
exposées ci-dessus, on prévoit qu'un crédit de 12 800 000 dollars 
(96 512 000 shillings kênyens au taux de 7,54 shillings pour un dollar), augmenté 

li A/34/6, par. 32.8. 

~/ A/34/7, par. 32.6. 
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du solde estimatif de 140 400 dollars de l'exercice 1978-1979 reporté sur 
l'exercice suivant, suffira pour faire face aux besoins de trésorerie découlant de 
l'exécution du projet de base pendant l'exercice biennal 1980-1981, sous réserve 
d'un ajustement éventuel de la provision pour relèvements contractuels de 
prix visée au paragraphe 14. En conséquence, le Secrétaire général propose de 
réduire de l 474 000 dollars le crédit de 14 274 000 dollars recommandé pour le 
projet de base. Le reste des crédits nécessaires (estimé à 62 798 000 shillings 
kényens, soit 8 328 600 dollars au taux de 7,54 shillings pour un dollar) serait 
demandé dans le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1982-1983. 
On trouvera dans la partie II du présent rapport les prévisions de dépenses et 
l'indication des besoins de trésorerie pour les travaux supplémentaires à faire, 
y compris l'agrandissement, intégré au projet de base, des installations prévues 
pour les services communs. Le Secrétaire général examinera de nouveau ces 
questions au milieu de l'année 1980 et donnera à l'Assemblée générale les derniers 
renseignements disponibles dans le rapport sur l'avancement des travaux qu'il 
lui présentera à sa trente-cinquième session. 

1 ... 
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II. Travaux de construction supplémentaires nécessaires pour le 
Centre des Nations Unies pour les établissements humains et 
pour faire face à d'autres besoins 

16. Du fait de la proposition d'inclure le Centre pour les établissements humains 
dans le projet, il a fallu réexaminer les hypothèses de planification en fonction 
desquelles le projet de base avait été in1tialement mis au point. Les agrandis­
sements recommandés ont été considérés comme des elements à ajouter aux locaux 
initialement prévus. Ils résultent d'un réexamen de l'ensemble des locaux 
nécessaires pour tous les occupants des bâtiments, pas seulement pour ceux qui 
font partie du Centre pour les établissements humains. Les agrandissements 
recommandés ne sont donc pas, dans chaque cas, exclusivement imputables au fait 
que le Centre a été ajouté au projet. Le réexamen des locaux nécessaires a été 
entrepris alors même que les consultants et les autres intéressés mettaient au 
point leurs recommandations détaillées sur les divers aspects des installations 
concernant les services communs. Les diverses recommandations ont été examinées 
de façon détaillée par le PNUE et celles qui ont été acceptées ont été incorporées 
dans les plans actuels, sous réserve de l'autorisation de l'Assemblée générale. 

17. Dans l'état des incidences financières du projet de résolution relatif aux 
arrangements institutionnels à prendre pour la coopération internationale dans le 
domaine des établissements humains 9/, état qu'il a présenté à l'Assemblée générale 
lors de sa trente-deuxième session,-le Secrétaire général avait donné une 
indication des travaux supplémentaires qu'il faudrait faire à Nairobi pour le 
Centre des Nations Unies pour les établissements humains, sur la base de certaines 
hypothèses. Compte tenu des estimations préliminaires faites pour établir l'état 
des incidences financières, on prévoyait alors qu'il faudrait pour le Centre 
l 920 mètres carrés de locaux à usage de bureaux et d'aires de services communs, 
outre les locaux prévus pour le projet de base dans le rapport précédent du 
Secrétaire général sur les nouveaux travaux de construction à Nairobi 10/. Les 
estimations ainsi faites ne comprenaient pas les locaux nécessaires pour la 
Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les établissements humains, locaux 
qui avaient déjà été incorporés dans le projet de base. Les estimations avaient 
été établies compte tenu du nombre total de postes qui étaient alors prévus 
pour le Centre pour les établissements humains. Le Secrétaire général ne prévoyait 
pas de crédit à ce stade pour un accroissement futur, en attendant que le programme 
de travail du Centre soit examiné et que plusieurs autres questions soient réglées, 
comme la question de la décentralisation et celle de la restructuration des secteurs 
économique et social du système des Nations Unies 11/. 

18. Dans son rapport à l'Assemblée générale (trente-troisième session), le 
Secrétaire général avait indiqué qu'il présenterait un rapport complet à 
l'Assemblée, lors de sa trente-quatrième session, sur les besoins en locaux du 
Centre pour les établissements humains. Il avertissait l'Assemblée que, pour 
éviter tout retard important dans les travaux de construction prévus dans le projet 

21 A/C.5/32/91, par. 10. 

10/ A/C.5/32/19. 

11/ Voir A/34/6, par. 19.11. 
1 . .. 
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de base autorisé par l'Assemblée générale dans sa résolution 32/208, tous travaux 
supplémentaires devraient être autorisés au plus tard en décembre 1979 12/. Le 
Secrétaire général considérait en outre que le Centre pour les établissements 
humains devait être installé à Gigiri le plus tôt possible, non seulement pour 
réduire les dépenses supplémentaires qu'entraînait l'utilisation de locaux dans 
deux endroits distincts, mais aussi pour faciliter l'établissement de liens étroits 
entre le PNUE et le Centre, comme l'Assemblée l'avait demandé dans sa résolution 
32/162. Dans le même rapport, le Secrétaire général prévoyait qu'en 1979, la 
Commission des établissements humains examinerait les propositions concernant le 
futur programme de travail du Centre pour les établissements humains et que le 
Directeur exécutif du Centre aurait la po8sibilité d'examiner la situation en ce 
qui concerne les locaux existants ainsi que les propositions résultant des études 
en cours et de faire des observations à ce sujet 13/. 

19. A sa deuxième session (26 mars-6 avril 1979), la Commission des établissements 
humains a examiné le rapport intérimaire du Directeur exécutif sur l'installation 
du Centre pour les établissements humains à Nairobi, a examiné le rapport sur les 
activités en cours et a étudié le programme de travail proposé pour 1980-1981. La 
Commission a approuvé les activités et objectifs établis pour le programme de 
travail et, par l'intermédiaire du Conseil économique et social, a soumis son rapport
à l'Assemblée générale pour que celle-ci l'examine à sa trente-quatrième session 14/.
Selon les termes de sa résolution 1979/46, le Conseil économique et social : --

11 3. Fait siennes les résolutions et décisions de la Commission des 
établissements humains figurant dans l'annexe I de son rapport, notamment 
la résolution 2/1 relative au programme de travail pour 1980-1981, et les 
critères proposés pour l'exécution du programme, annexés à cette résolution; 

4. Recommande à l'Assemblee générale d'adopter les projets de résolution 
proposés dans les résolutions 2/3, 2/4 et 2/6 de la Commission figurant 
dans 1' annexe I dudi t rapport; 11 

Les estimations des besoins en personnel et des besoins en locaux ont été établies 
compte tenu de ces décisions et recommandations de la Commission des établissements 
humains et du Conseil économique et social. 

20. L'examen de ce q'l"' serait à l'avenir le volume des activités de coopération 
technique du Centre dans le domaine des établissements humains a entraîné l'établis­
sement de prévisions révisées quant au nombre de fonctionnaires nécessaires pour 
l'exéc~tion des projets, le soutien technique et l'appui administratif, ainsi que 
l'établissement de prévisions révisées pour les installations et services connexes 
(bibliothèque, service de l'enregistrement, archives, services du courrier et de la 
valise diplomatique) qui seraient nécessaires pour appuyer les activités de coopé­
ration technique. Ces estimations ont été établies aussi compte tenu des locaux 

12/ A/C.5/33/l5, par. 11. 

13/ A/C.5/33/15, par. ll et 13. 

14/ A/34/8, en particulier la résolution 2/1. 

/ ... 
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supplementaires qui seraient indispensables du fait de l'installation probable 
de Vision Habitat à Nairobi. En outre, les projections indiquées ci-après quant 
aux locaux qui seront nécessaires d'ici 1985 comprennent des estimations révisées 
des locaux dont on aura besoin pour les fonctionnaires qui devront appuyer les 
activités de coopération technique et autres financées par des gouvernements 
donateurs par l'intermédiaire du Centre pour les établissements humains. La 
superficie des locaux nécessaires pour 40 fonctionnaires de la Fondation des 
Nations Unies pour l'habitat et les établissements humains, superficie qui était 
déjà incluse dans les estimations faites pour le projet de base, sera deduite du 
total des locaux necessaires pour le Centre pour les établissements humains 15/. 

21. Besoins en locaux à usage de bureaux et locaux connexes à usages speciaux. 
Les projections concernant la superficie nette utilisable de locaux à usage de 
bureaux dont le Centre pour les établissements humains aura besoin en 1985 ont. 
été établies compte tenu : 

a) des postes approuvés pour le Centre pour 1979; 

b) de l'accroissement estimatif des postes inscrits au budget ordinaire 
(1980 à 1985); 

c) de l'accroissement estimatif des postes extra-budgetaires (1980 à 1985). 

22. En 1979, 79 postes d'administrateur et 85 postes d'agent des services généraux, 
soit l'ensemble des postes inscrits au budget ordinaire et financés par des fonds 
extra-budgétaires, avaient déjà été approuvés pour le Centre pour les établissements 
humains, ce qui fait un total de 164 postes. Sur le total des postes d'adminis­
trateur, 32 sont des postes permanents inscrits au budget ordinaire et 18 sont des 
postes financés par des crédits ouverts pour du personnel temporaire. La transfor­
mation de 12 de ces derniers postes en postes permanents a été demandée dans le 
projet de budget-programme pour l'exercice biennal, ainsi que le maintien du reste 
de ces postes comme postes financés par des crédits ouverts pour du personnel 
temporaire. Aux fins de la planification des besoins en locaux, tous les postes 
susmentionnés ont été inclus dans les projections établies en ce qui concerne le 
personnel. Sur les 37 postes d'agent des services généraux qui sont financés par 
des credits ouverts pour du personnel temporaire, 18 sont des postes de chauffeur, 
de planton et d'agent du service de sécurité, lesquels n'auraient pas besoin de 
bureaux distincts. 

15/ Au paragraphe 10 du document A/C.5/32/91, il était indiqué à tort que le 
proje~de base permettrait de fournir des locaux à 85 fonctionnaires de la Fondation 
des Nations Unies pour l'habitat et les établissements humains. Le PNUE a ultérieu­
rement fait savoir que l'accroissement à prévoir pour la Fondation, qui n'avait pas 
été identifié séparément dans les estimations précédentes de ce genre, devait être 
calculé au même taux que pour les autres centres d'activité du programme et pour 
l'ensemble du PNUE, c'est-à-dire qu'il fallait tenir compte des besoins en 
personnel pour 1979 plus un accroissement annuel de 2 p. 100 pour la période 
1980 à 1985, soit 40 fonctionnaires (voir document A/C.5/32/19, par. 12 et 19). 
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23. Aux fins de la planification des besoins en locaux, on estime que le nombre 
des postes inscrits au budget ordinaire augmentera d'ici 1985 de cinq dans le cas 
des postes d'administrateur et de six dans le cas des postes d'agent des services 
generaux. L'exécution effective des projets de coopération technique que le Centre 
pour les établissements humains exécute pour le compte du PNUD et d'autres 
organismes des Nations Unies est censée augmenter d'au moins lOO p. lOO 
d'ici 1985 16/, ce qui entraînera une augmentation de personnel correspondant 
à 19 postes~'administrateur et à 14 postes d'agent des services généraux 
financés par les fonds pour frais généraux. Le programme des activités de 
coopération technique, de formation et autres activités qui sont financées par 
les contributions volontaires que des gouvernements donateurs versent au Centre 
pour les établissements humains a maintenant été entièrement incorporé à l'ensemble 
du programme de travail du Centre et a été approuvé par la Commission des établis­
sements humains 17/. On estime que le personnel nécessaire pour appuyer ces 
activités comprendra 19 administrateurs et 43 agents des services généraux 
d'ici 1985. On ne prévoit pas d'accroissement du personnel de la Fondation 
des Nations Unies pour l'habitat et les établissements humains, qui compte 
actuellement neuf administrateurs et 14 agents des services généraux. Vision Habitat 
est censé s'installer à Nairobi et disposer de 11 administrateurs et sept agents des 
services généraux d'ici 1985 18/. Du fait des augmentations de personnel prévues 
ci-dessus, le total des postes-inscrits au budget ordinaire et des postes financés 
par des fonds extra-budgétaires serait de 288, y compris les postes temporaires. 

24. Les projections établies au paragraphe 23 comprennent deux postes d'adminis­
trateur et deux postes d'agent des services généraux pour le Bureau de New York, 
postes qu'il faut déduire du total estimatif des postes du Centre pour les 
établissements humains. En conséquence, le total estimatif des fonctionnaires 
du Centre pour les établissements humains à Nairobi serait de 284 d'ici 1985. 
Comme on l'a indiqué plus haut, ce total comprend 18 chauffeurs, plantons et 
agents du Service de sécurité qui n'auraient pas besoin de bureaux distincts. 
Ainsi, le nombre total de fonctionnaires qui auraient besoin de bureaux distincts 
d'ici 1985 serait de 266. 

25. En conséquence, compte tenu des projections faites ci-dessus, il faudrait 
d'ici 1985 fournir des locaux à usage de bureaux à 226 fonctionnaires, en sus de 
ceux pour lesquels des locaux sont déjà prévus dans le projet de base : 

16/ Prévisions que la Commission des établissements humains a fait siennes, 
à sa deuxième session, dans sa résolution 2/1 relative au programme de travail 
pour 1980-1981 /Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-quatrième 
session, Supplément No 8 (A/34/Bl/ 

17/ Résolution 2/2 de la Commission des établissements humains (ibid.). 

18/ Résolution 2/4 de la Commission des établissements humains (ibid.). 
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a) 

b) 

c) 

d) 

e) 

f) 

Total des fonctionnaires du Centre pour les établissements 
humains d'ici 1985 

Moins les fonctionnaires qu1 ne seraient pas en poste 
à Nairobi 

Moins les fonctionnaires qui n'auront pas besoins de bureaux 

Total des fonctionnaires du Centre ayant besoin de bureaux 

Moins les fonctionnaires de la Fondation pour lesquels des 
bureaux sont déjà prévus dans le projet de base 

Chiffre net des fonctionnaires supplementaires ayant besoin 
de bureaux 

288 

(4) 

(18) 

266 

226 

Etant donné que 12 mètres carrés de superficie nette utilisable sont alloués en 
moyenne à chaque occupant, il faudrait en tout 2 712 mètres carrés de locaux 
supplementaires à usage de bureaux pour le personnel du Centre en 1985. 

26. Outre les locaux à usage de bureaux qui sont nécessaires pour le personnel 
du Centre pour les établissements humains, il faut des locaux à usages spéciaux 
dans les bâtiments de bureaux pour le service de l'enregistrement, les salles de 
réunion, les réceptionnistes, les consultants et les visiteurs, pour le service 
des references, la distribution des documents, les pièces réservées aux plantons, 
etc. La superficie totale des locaux à usages spéciaux dont le Centre aura 
besoin est estimée à 636 mètres carrés. Toutefois, ce chiffre doit être reduit 
de 92 mètres carrés pour tenir compte des locaux à. usages spéciaux qui étaient 
déjà prévus dans le projet de base pour 40 fonctionnaires de la Fondation des 
Nations Unies pour l'habitat et les établissements humains. Ainsi, la superficie 
totale des locaux supplémentaires à usages spéciaux serait de 544 mètres carrés. 

27. La superficie des locaux supplémentaires à usage de bureaux et à usages 
spéciaux qui serait nécessaire est ainsi estimée à 3 256 mètres carrés : 

Mètres carrés 

Locaux supplémentaires à usage de bureaux 2 712 

Locaux supplémentaires à usages spéciaux 544 

Total 3 256 

On se rappellera que le plan du bâtiment à usage de bureaux consiste en éléments 
modulaires d'une taille standard. L'element standard du bâtiment de trois étages 
à usage de bureaux fournirait une superficie nette utilisable de 1 264 mètres carrés. 
La taille de l'élément a été déterminée en fonction de diverses exigences pratiques, 
comme la nécessité d'aménager des escaliers, des toilettes, des portes d'entrée 
et de sortie, etc. En consequence, il est proposé de construire trois bâtiments 
supplementaires à usage de bureaux représentant une superficie nette utilisable 
de 3 792 mètres carrés. Il ne faut pas oublier que la superficie totale (par 
opposition à la superficie nette) de locaux à usage de bureaux et de locaux à usages 
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spéciaux dont le Centre pour les établissements humains aura besoin en 1985 est 
estimée à 3 828 mètres carrés de superficie nette utilisable, soit presque exactement 
la superficie nette utilisable que fourniront les trois bâtiments proposés. Il y 
aurait toutefois un excédent de locaux à usage de bureaux représentant 
536 mètres carrés, essentiellement parce qu'il faut déduire la superficie 
utilisable nécessaire pour les 40 fonctionnaires de la Fondation des Nations Unies 
pour l'habitat et les établissements humains, superficie qui avait été incluse 
précédemment dans les besoins du PNUE. Cet excédent représenterait une réserve 
aux fins d'agrandissement correspondant à 3,3 p. 100 du total des locaux à usage 
de bureaux nécessaires pour tout le projet, c'est-à-dire les bâtiments existants 
et les nouveaux travaux de construction, y compris les agrandissements~ Sur la base 
d'un taux de croissance de 2 p. 100 par an du total des locaux à usage de bureaux 
nécessaires, cette réserve permettrait de faire face à une croissance supplémentaire 
correspondant à 18 ou 21 mois en sus de la croissance initialement prévue d'ici 1985 
pour l'ensemble du projet. Ainsi, la réserve aux fins d'agrandissement permettrait 
de couvrir les besoins en locaux supplémentaires pendant environ quatre ans et demi, 
au lieu de trois, après l'occupation initiale des locaux. Il faut signaler que la 
pratique normale consisterait, dans un nouveau projet, à planifier les besoins 
en locaux pour un minimum de huit à dix ans après l'occupation initiale. C'est 
uniquement le caractère modulaire des bâtiments à usage de bureaux qui sont proposés 
qui a permis de planifier pour une période exceptionnellement courte de 
trois ans 19/. De même, alors qu'il serait relativement facile de construire des 
bâtiments à usage de bureaux supplémentaires au fur et à mesure des besoins, le 
coût unitaire serait vraisemblablement beaucoup plus élevé si ces bâtiments 
étaient construits séparément au lieu de l'être dans le cadre d'un complexe 
de locaux. 

28. Dans un rapport à l'Assemblée générale (trente-deuxième session) sur l'état 
des incidences administratives et financières des arrangements institutionnels 
pour la coopération internationale dans le domaine des établissements humains, 
état établi par le Secrétaire général 20/, le Comité consultatif avait indiqué 
qu'il n'était pas certain que l'on pût:Présumer à ce stade que la construction 
d'une aile supplémentaire de locaux à usage de bureaux qui était alors proposée 
par le Secrétaire général serait en fait nécessaire. Le Comité avait recommandé 
qu'avant de décider d'entreprendre des travaux supplémentaires, on réexamine 
les estimations faites quant aux locaux à usage de bureaux dont les institutions 
spécialisées avaient besoin, ainsi que la superficie prévue par personne. Le 
Comité avait également estimé qu'il fallait 11 accorder la priorité aux services 
de l'Organisation des Nations Unies 11

• Il avait rappelé qu'on avait prévu de 
réserver une certaine superficie en prévision des besoins futurs et avait 
recommandé qu'on attende de voir dans quelle mesure le bâtiment serait effecti­
vement occupé avant de décider de construire des locaux supplémentaires. Le 
Comité avait signalé qu'en faisant des observations, il avait tenu compte du 
fait qu'il serait relativement facile d'agrandir les bâtiments si cela s'avérait 
nécessaire 21/. 

19/ A/C.5/32/19, par. 20. 

20/ A/32/8/Add.28, par. 13. 

21/ Loc. cit. 
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29. Dans son rapport à l'Assemblée générale (trente-troisième session), le 
Secrétaire général avait indiqué que les besoins en locaux des institutions 
spécialisées et des autres bureaux des Nations Unies à Nairobi avaient été 
réexaminés et que ces institutions et bureaux avaient confirmé les estimations 
antérieures. Celles-ci ont été confirmées de nouveau en 1979. Le Secrétaire 
général avait également indiqué les raisons pour lesquelles il avait recommandé 
de ne pas réduire davantage la superficie nette utilisable de 12 mètres carrés 
qul était prévue par personne 22/. 

30. On se rappellera que la superficie prévue dans le projet de base pour 
faire face à l'augmentation des besoins du PNUE en locaux à usage de bureaux pendant 
la periode 1980-1985 n'était que de 851 mètres carrés et que la moitié de cette 
superficie était nécessaire pour faire face à l'augmentation des besoins pendant 
les années 1980 à 1982 23/. Il est donc évident que l'on ne peut satisfaire 
les besoins du Centre des Nations Unies pour les établissements humains en locaux 
à usage de bureaux, tels qu'ils ont été exposés plus haut, ni en utilisant la faible 
superficie qui a été réservée en prévision des besoins futurs du PNUE ni en 
réduisant la superficie prévue par personne ou les estimations des besoins des 
institutions spécialisées et des autres bureaux des Nations Unies à Nairobi. 

31. Locaux et services communs. Le Secrétaire général considère que l'établissement 
de locaux et de services communs à Gigiri est de l'intérêt de l'Organisation des 
Nations Unies et des institutions spécialisées, pour des raisons d'économie, d'effi­
cacité et de coordination. L'Assemblée générale a approuvé à plusieurs reprises 
le principe de l'établissement de locaux et de services communs chaque fois que 
cela est possible, et l'on peut rappeler, à propos du présent projet, que le Comité 
consultatif avait recommandé à l'Assemblée générale, lors de sa vingt-septième 
sessioD, de prier le Secrétaire général de faire ultérieurement rapport à 
l'Assemblée, en fonction des éléments d'appréciation dont il disposerait, sur 
l'opportunité de construire à Nairobi un bâtiment pour le siège permanent du PNUE 
et les autres bureaux des Nations Unies installés dans cette ville 24/. En recom­
mandant que l'Assemblée générale, à sa trente-deuxième session, approuve les 
propositions du Secrétaire général concernant le projet de base, qui prévoyait 
l'attribution d'une superficie de 4 558 mètres carrés aux institutions spécialisées 
et autres bureaux des Nations Unies, le Comité consultatif avait noté que les 
institutions spécialisées et les autres organisnes des Nations Unies occupant des 
locaux dans le bâtiment verseraient un loyer 25/. En outre, leur présencê à Gigiri 
permettra de fournir plus facilement, dans de;-conditions économiques, les services 
communs nécessaires à tous les bureaux d'organismes des Nations Unies installés 
à Nairobi. 

32. Si l'on prévoyait que les bureaux des institutions spécialisées et des autres 
organismes des Nations Unies installés à Nairobi utiliseraient, dans le cadre 
d'arrangements financiers appropriés, les installations de conférence et les 

22/ A/C.5/33/l5, par. 9. 

23/ Ibid., par. 10. 

24/ A/8708/Add.23, par. 9. 

25/ A/32/8/Add.lO, par. 8 et 18. 
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services corr~uns prevus dans le prejet de base, ils le feraient essentiellement 
en dehors des périodes de pointe et l'on ne devait donc tenir compte de cette 
utilisation que de façon tout à fait marginale pour déterminer la superficie 
de ces installations (exception faite du restaurant). Par contre, on ne peut 
compter que le Centre des Nations Unies pour les établissements humains, qui, 
comme le PNUE, est chargé de coordonner dans son domaine les activités des 
Nations Unies dans le monde entier, utilise.ces installations .et services en 
dehors des périodes de pointe, du fait notamment que la Commission des établissements 
humains et le Conseil d'administration du PNUE doivent tous deux se réunir pendant 
une période d'environ deux mois pour pouvoir faire rapport aux organes compétents. 
Dans une large mesure, les besoins du Centre pour les établissements humains en 
matière de services communs doivent être ajoutés à ceux du PNUE. 

33. Il faut également signaler que l'affirmation selon laquelle "il serait relati­
vement facile d'agrandir les bâtiments si cela s'avérait nécessaire" 26/ ne 
s'applique qu'aux locaux à usage de bureaux et à usages spéciaux installés dans 
les bâtiments de caractère modulaire. Il est beaucoup plus difficile d'agrandir 
les installations de conférence et les locaux pour services communs, et il ne serait 
donc pas prudent de faire des plans à cet égard sur la seule base des estimations 
des besoins au cours des trois ou quatre ans qui suivront l'occupation initiale 
des locaux. 

34" Services communs et installations extérieures. La superficie des installations 
communes déjà prévues dans le projet de base pour les télécommunications, le service 
medical, les cours de langues, le bien-être du personnel, la gestion des bâtiments, 
les services de sécurité et de transport, les visiteurs et les visites guidées a été 
réexaminée et il n'est pas apparu nécessaire d'agrandir ces installations du fait 
qu'elles seraient utilisées aussi par le Centre des Nations Unies pour les établis­
sements humains, une fois qu'il serait installe à Nairobi" On estime toutefois 
qu'il faut prévoir 1 851 mètres carrés de plus pour les installations nécessaires 
à d'autres services communs afin de répondre aux besoins du Centre et à d'autres 
besoins; cette superficie serait répartie comme suit : 

Mètres carrés 

Traitement de l'information 45 

Documents et publications 316 

Cafétéria et restaurant 450 

Bibliothèque et archives 740 

Réception et entreposage 300 

1 851 

En outre, il faut une aire de stationnement pour pouvcir y garer 200 voitures (celles 
des fonctionnaires et des visiteurs). 

26/ Voir par" 27 ci-dessus; voir aussl le document A/C.5/32/19, par. 20. 
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35. On estime que les installations de traitement de l'information devraient être 
agrandies de 45 mètres carrés en prévision du volume de travail supplémentaire à 
faire pour le Centre. On estime à 316 mètres carrés la superficie supplémentaire 
nécessaire pour les ateliers de reproduction, principalement pour l'entreposage 
et la distribution des fournitures (85m2), l'entreposage des documents et 
publications (150m2), la distribution et l'expédition (86m2). Le consultant 
spécialiste de la restauration et les architectes ont étudié avec soin l'ensemble 
des besoins en services de restauration dans les nouvelles conditions prévues. 
Ils ont recommandé d'augmenter de 190 mètres carrés la superficie prévue pour 
les consommateurs - cafétéria (llO m2) et restaurant (80 m2) - et d'agrandir 
sensiblement les aires d'entreposage ;;éserve centrale de victuailles (125m2), 
chambres_froides et congélateurs (35m2), réserve de produits non alimentaires 
(lOO m2)/. La recommandation d'augmenter la superficie prévue pour les consom­
mateurs-était fondée sur une évaluation de l'utilisation de ces installations 
par le personnel du Centre pour les établissements humains et par les participants 
aux conferences, qui viendraient s'ajouter aux fonctionnaires du PNUE ét des 
autres bureaux des Nations Unies et institutions spécialisées qui seront installés 
dans les bâtiments. D'autre part, la proposition d'augmenter de 260 mètres carrés 
la superficie des aires d'entreposage est fondée sur la recommandation du consultant 
spécialisé qui a estimé que la constitution de réserves plus importantes 
permettrait une gestion plus efficace et plus économique, grâce à des achats faits 
en grandes quantités, une plus grande variété des ~enus sans augmentation de prix 
et faciliterait l'ajustement des services fournis en fonction des fluctuations 
à court terme du nombre des consommateurs qui résulteraient des variations dans 
le volume des conférences et réunions. 

36. On a réexaminé les services de bibliothèque et d'archives dont le PNUE et 
le Centre pour les établissements humains auraient besoin, compte tenu de la 
nécessité de veiller à ce que les collections et les services soient adéquats 
pour aider les unités administratives intéressées à exécuter leurs prograw~es de 
travail. On a jugé nécessaire de prévoir la superficie voulue pour les collections 
spécialisées et techniques dont ces unités ont besoin et qui ne sent pas disponibles 
ailleurs à Nairobi. En outre, il faut prévoir la superficie nécessaire pour les 
collections générales comme celles qu'on trouve dans les bibliothèques des 
autres centres et bureaux des Nations Unies, ainsi que pour la collection des 
documents et publications des Nations Unies. Compte tenu des estimations faites 
quant aux besoins supplémentaires en services de bibliothèque, il faut ~grandir 
de 590 mètres carrés les installations prévues dans le projet de base LPériodiques 
(20m2), références et salle de lecture (5om2), magasins (400m2), collections 
des Nations Unies (lOO m2), acquisitions (20m2)/. De plus, on estime que la 
superficie prévue pour les archives et les dossiers devrait être augmentée 
de 150 mètres carrés 2{/. 

27/ La superficie totale brute du bâtiment de la bibliothèque est de 
2 196-;ètres carrés, y compris la place réservée aux archives. A titre de 
comparaison, la superficie brute du bâtiment de la bibliothèque de la CEA, 
à Addis-Abeba, est de 3 920 mètres carrés. La Bibliothèque Dag Hammarskjold 
a une superficie brute de ll 200 mètres carrés et ne comprend pas les archives. 
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37. On estime qu'il faudrait augmenter de 300 mètres carrés la superficie prévue. 
pour l'expédition, la réception et l'entreposage : courrier et valise diplomatique 
(50m2), entreposage des fournitures de bureau et autres fournitures (100m2), 
entreposage du papier en vrac (100m2), entreposage du mobilier et du matériel 
(50m2). 

38. Installations nécessaires pour les conférences et pour les services 
d'information. Avant que les plans définitifs des architectes soient approuvés, 
il a été confirmé que les besoins du PNUE en installations de conférence 
demeuraient ceux qui avaient été communiqués au Comité consultatif pour les 
questions administratives et budgétaires lors de la trente-deuxième session 
de l'Assemblée générale. Dans son rapport, le Comité consultatif avait signalé 
qu'il avait examiné l'utilisation probable des installations de conférence et avait 
indiqué qu'il ne voyait pas "d'objection à la construction des installations de 
conférence proposées par le Secrétaire gênêral11

• Le Comité avait également 
signalé que les projections d'utilisation ne tenaient pas compte de l'utilisation 
de salles de conférence par le Centre des Nations Unies pour les établissements 
humains au cas où le Centre serait installe à Nairobi 28,'. Les installations de 
conférence prévues dans le projet de base ont maintenant été réexaminées compte 
tenu de l'utilisation desdites installations par le Centre pour les établissements 
humains, et l'on considère qu'elles seront suffisantes pour répondre aux besoins 
du Centre. 

39. Les locaux et installations prévus dans le projet de base pour les services 
d'information comprenaient un local de 200 mètres carrés pour un petit laboratoire 
de cinéma et de photographie destiné au PNUE. Le Centre d'information audio­
visuelle sur les établissements humains (Vision Habitat) ayant besoin d'une 
superficie importante pour ses activités, il faudra augmenter de 150 mètres carrés 
la superficie prévue pour ces installations technique, la superficie supplementaire 
étant répartie comme suit : 

a) 

b) 

c) 

d) 

e) 

f) 

g) 

h) 

Salle de projection cinématographique 

Laboratoire de photographie 

Laboratoire de finition (photographie) 

Phototèque 

Cinémathèque 

Salle de montage des films 

Entreposage des stocks et du matériel 

Salle de contrôle du son 

28/ A/32/8/Add.lO, par. 19 à 24. 

Nombre de mètres carrés 
supplémentaires demandés 

24 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

150 

1 ... 
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40. Gestion des serv1ces communs. Les arrangements qui seront finalement pris 
pour gérer les installations nécessaires aux services communs et pour fournir au 
PNUE et au Centre des Nations Unies pour les établissements humains des services . 
administratifs communs n'auront probablement pas d'effet sensible sur la superficie 
des locaux nécessaires pour ce projet. Comme on l'a indiqué ailleurs 29/, 
ces questions seront examinées lors de l'établissement du projet de budget-programme 
pour l'exercice 1982-1983. 

41. Récapitulation des locaux supplémentaires nécessaires. Etant donné les besoins 
exposés plus haut, il faudrait au total une superficie nette utilisable supplé­
mentaire de 5 793 mètres carrés : 

Locaux à usage de bureaux et à usages spéciaux 

Locaux pour services communs 

Installations nécessaires pour les conférences et 
pour les services d'information 

Total (superficie nette) 

Mètres carrés 

3 792 

1 851 

150 

5 793 

La superficie brute des locaux supplémentaires à construire serait d'environ 
8 4oo mètres carrés. 

42. Coûts estimatifs. Pour établir les présentes estimations, on s'est fondé 
sur des hypothèses légèrement différentes de celles qui avaient été retenues 
pour le projet de base dans le document A/C.5/32/19 en ce qui concerne l'inflation, 
les relèvements contractuels de prix et d'autres facteurs. Il y a à cela plusieurs 
raisons. La principale est que l'augmentation des prix dans l'industrie du 
bâtiment à Nairobi à été plus forte ces deux dernières années qu'elle l'avait 
été d'une manière générale pendant la période précédente. On considère qu'il 
faudrait, pour établir des prévisions plus réalistes, prévoir un crédit plus 
important pour tenir compte des hausses de prix éventuelles. Aucun effort n'a 
été épargné pour maintenir le coût du projet de base dans les limites des montants 
estimatifs présentés à l'Assemblée générale lors de sa trente-troisième session, 
mais il ne serait pas prudent, étant donné les informations les plus récentes 
dont on dispose, de se fonder, pour estimer le coût des travaux supplémentaires 
à faire, sur les mêmes hypothèses que celles qui ont été retenues pour le 
projet de base. 

43. Le coût total des travaux supplémentaires proposés est estimé aux prix courants 
(juillet 1979) à 45 667 000 shillings kényens (soit 6 056 000 dollars au taux de 
7,54 shillings kényens pour un dollar des Etats-Unis), le coût total étant calculé 
comme suit : 

29/ A/34/6, par. 19.43. 

1 . .. 
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Coût de base pour la construction des locaux supplementaires 

Travaux de terrassement et fondations, travaux de 
de construction (nouveaux bâtiments)~ réseaux 
techniques interieurs et raccordement aux réseaux 
publics, amélioration du site, aménagements 
extérieurs et voies de circulation (y compris les 
bâtiments supplementaires à usage de bureaux et 
les agrandissements prévus pour les serv1ces 
communs et autres installations) 

Rémunération des architectes et des ingénieurs 

Shillings 
kenyens 

39 710 000 

5 957 000 

45 667 000 

Equivalent en 
dollars des 
Etats-Unis 

5 266 600 

790 000 

6 056 6oo 

44. Comme on l'a indiqué plus haut dans le paragraphe 42, le prix des travaux 
de construction a augmenté à Nairobi plus vite que prévu. On considère donc 
qu'il faudrait tenir compte dans l'estimation du coût des travaux supplementaires 
d'un taux d'inflation jusqu'à l'adjudication pouvant atteindre au moins 15 p. lOO 
par an. Comme on l'a expliqué au paragraphe 26 du document A/C.5/32/l9, les relè­
vements contractuels automatiques de prix devaient, selon les estimations, augmenter 
le coût de la construction du projet de base d'un peu plus de 20 p. lOO durant la 
période des travaux. On a également prévu dans les calculs ci-dessous, pour qu'ils 
soient conformes aux calculs precedents, des re~èvements contractuels de pr1x 
au taux de 20,62 p. lOO. 

Coût estimatif du projet aux prix de juillet 1979 

Augmentation prévue jusque la réception des 
soumissions en janvier 1980 (7 l/2 p. lOO) 30/ 

Relèvements contractuels de prix prévus durant la 
periode des travaux (de février 1980 à 
septembre 1982) (20,62 p. lOO) 31/ 

Frais administratifs et autres depenses 'diverses 

Réserve pour imprévus 

Coût estimatif total du projet 

Soit en dollars des Etats-Unis 

Shillings kenyens 

45 667 000 

3 425 000 

49 092 000 

10 123 000 

860 000 

2 961 000 

63 036 000 

8 360 200 

30/ Le 
supérJ.eur à 
l'inflation 

métreur vérificateur estime 
24 p. lOO par an pendant le 
aura été un peu moins forte 

que le taux d'inflation à Nairobi a été 
premier semestre de 1979. On compte que 
pendant le deuxième semestre de 1979. 

31/ Si la tendance actuelle se maintenait, les relèvements contractuels de prix 
pourraient être plus proches de 30 p. lOO. Toutefois, comme on l'a indiqué plus haut 
dans le paragraphe 14, le Secrétaire général serait mieux en mesure d'estimer le taux 
effectif de ces relèvements l'année prochaine, et il ferait rapport à l'Assemblée 
générale, lors de sa trente-cinquième session, sur la situation et sur tous ajus­
tements à apporter au crédit prévu pour faire fQcc aux relèvemeLts contractuels 
de prix. / ... 
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45. Comme on l'a indiqué plus haut, les architectes ont reçu pour instructions 
de tenir compte dans les appels à soumissions du fait que l'Assemblée générale, 
à sa trente-quatrième session, pourrait autoriser ces travaux supplémentaires 
de construction. En conséquence~ si l'Assemblée générale approuve à sa présente 
session les travaux supplémentaires proposés, ces travaux seraient ajoutés à la 
partie du projet dont l'exécution commencera au début de 1980. Il est possible 
que le fait d'ajouter ces travaux au projet augmente de plusieurs mois la durée 
des travaux, par rapport à la durée prévue pour le projet de base, dans le cas 
duquel l'occupation initiale des locaux est maintenant pré\~e pour la fin 
de 1982. 

46. Compte tenu de ce calendrier, des prévisions relatives au taux d'inflation 
et aux augmentations de prix qui sont indiquées plus haut, et sur la base d'un 
taux de change de 7,54 shillings kényens pour un dollar des Etats-Unis, les 
crédits à ouvrir pour les travaux supplémentaires seraient échelonnés comme 
suit : 

1980-1981 

1982-1983 

Total 

Dollars 

3 390 000 

4 970 000 

8 360 200 

Etant donné que le Comité consultatif a recommandé (voir plus haut, par. 15) de 
réduire de 1 474 000 dollars le crédit demandé pour l'exercice biennal 1980-1981 
pour le projet de base, le montant net du crédit supplémentaire qu'il faudrait 
ouvrir pour l'exercice biennal 1980-1981 serait de l 916 000 dollars. 

Comme dans le cas des projets de construction précédents, le Secrétaire 
général propose que les fonds alloués pour les travaux supplémentaires soient 
versés, avec les fonds alloués pour le projet de base autorisé par la 
résolution 32/208 de l'Assemblée générale à un compte spécial constitué pour le 
projet de construction et que les soldes inutilisés soient reportés sur les 
exercices biennaux suivants jusqu'à ce que le projet soit achevé et les comptes 
definitifs vérifiés. 

47. Comme les travaux de construction supplémentaires proposés seraient ajoutés 
au projet de base autorisé par la résolution 32/208, les arrangements 
administratifs actuels pris pour la gestion du projet seraient maintenus. C'est 
le Directeur exécutif du PNUE qui est responsable au premier chef du projet de 
construction. Un crédit a été prévu au chapitre 18 du budget (PNUE) au titre 
du personnel temporaire, pour un groupe de planification du siège. Le Bureau 
des services généraux de l'ONU continuerait à fournir au PNUE, sur sa demande, 
les avis techniques nécessaires, ferait des inspections périodiques pour vérifier 
l'état des travaux, et examinerait les grandes décisions à prendre au sujet des 
travaux de construction avant que celles-ci soient adoptées. 

10 •• 
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48. Le Secrétaire général considère que les travaux de construction supplé­
mentaires proposés sont nécessaires pour répondre aux besoins immédiats et à 
moyen terme du Centre des Nations Unies pour les établissements humains à 
Nairobi. En conséquence, il recommande : 

a) D'approuver les travaux de construction supplémentaires qui sont 
proposés dans le présent rapport pour les ajouter au projet de base 
autorisé par la résolution 32/208; 

b) D'approuver la proposition de verser les fonds alloués pour les 
travaux supplémentaires, ainsi que les fonds alloués pour le projet 
de base, à un compte spécial, les soldes inutilisés étant reportés sur 
les exercices suivants jusqu'à l'achèvement du projet; 

c) D'approuver l'ouverture d'un crédit supplémentaire d'un montant net 
de l 916 000 dollars pour l'exercice biennal 1980-1981 au 
chapitre 32 (Travaux de construction, transformation et amélioration 
des locaux et gros travaux d'entretien). 

49. Le reste des crédits nécessaires pour les travaux de construction 
supplémentaires serait inscrit au projet de budget-programme pour 1982-1983. 




